Le 14 avril une première audience du procès en appel dans l'affaire de Boumaln a permis la libération sous caution de trois détenus. 7 personnes sont toujours en prison avec des peines de 1 à 6 ans ferme pour manifestaion illégale et armée.

La manifestation en question avait eu lieu le 6 janvier 2008 à Boumaln Dadès, petite ville située à environ 115 kilomètres à l’est de Ouarzazate dans le haut Atlas. Une région habitée essentiellement par des berbères (ou amazigh). De Boumaln partent les gorges du Dadès : une rivière bordée de jardins - oliviers, figuiers, amandiers, blé, maïs et légumes variés… –, tout autour des montagnes arides et escarpées ; soixante kilomètres de route goudronnée serpentent jusqu’à Msemrir et ensuite ce sont des pistes en terre qui s’élèvent dans la montagne vers des villages privés de toute infrastructure moderne.
 Début janvier, la neige tombe, la route est bloquée, l’électricité et l’eau coupées, les camions ne peuvent plus amener les légumes sur les marchés et, en cette saison, les jardins sont vides. Entre 3 jours et une semaine passe - les informations divergent selon les sources - sans que la situation ne s’améliore puis des habitants descendent de leur montagne pour discuter de la situation avec le pacha (ou le caïd
 selon les sources) de Boumaln. L’entrevue ne les satisfaisant pas, le groupe commence à bloquer la route à Boumaln en expliquant la situation aux habitants.

Nous n’y étions pas mais supposons qu’ils ont rappelé le manque d’infrastructures dont disposent leurs villages et le peu d’empressement que mettent les autorités à répondre à leurs demandes. On s’est peut-être souvenu de l’hélicoptère envoyé immédiatement par les autorités dans ces mêmes gorges pour venir chercher les touristes bloqués dans un hôtel rupin par les crues de l’année dernière. On a sûrement parlé des difficultés de communications et du mépris d’autorités arabophones refusant de parler tachelhit
 voire même d’écouter des personnes leur parlant dans cette langue alors que c’est la langue maternelle de la majorité des gens dans la région
 ; et l’école qui est faite en arabe et en français mais pas en tachelhit. Le boycott des élections législatives du 7 septembre 2007 fut probablement évoqué. Ce jour là, des personnes de 11 villages s’étaient rassemblées à Tilmi (15 km de Msemrir) pour expliquer qu’elles refusaient de voter dans le contexte actuel. Et effectivement aucun vote ne fut enregistré à Tilmi
 à cette occasion. Certaines personnes se souvenaient peut-être que quelques semaines auparavant, les autorités avaient exigé des villageois de rendre leur village présentable pour une hypothétique visite du roi mais que ce dernier était passé à Ouarzazate sans pousser jusque chez eux.

Bref, la discussion dure, de nombreuses personnes viennent écouter et s’exprimer. Alors la police arrive. Il y eut des jets de pierres. Certains ont parlé de couteaux sortis et de drapeau marocain brûlé. Il y en a pour affirmer d’ailleurs que ce sont probablement des policiers en civils qui sont à l’origine des incidents. Les informations sont floues, contradictoires, il est difficile de savoir réellement ce qui s’est passé. Certains en rajoutent-ils pour se faire mousser, pour donner une mauvaise image des manifestants ou de la police ? D’autres se taisent-ils pour entraver les investigations de la justice ? En tout cas, la police frappe et arrête. Les quelques policiers de Boumaln ont vu leurs effectifs fortement augmenter par l’arrivée de renforts. Des barrages routiers sont installés pour contrôler les accès à Boumaln. Les flics ont pris des photos des manifestants et vont interpeller des suspects à leur domicile dès la nuit qui suit la manifestation. Des visites aux domiciles ainsi qu’au lycée de Boumaln ont également lieu dans les jours qui suivent. Certains se cachent. Un lycéen qui s’était caché dans la voiture d’un professeur lors de la descente des flics au lycée est dénoncé par ce dernier. Comme par hasard, les connections à Internet ne fonctionnent plus à Boumaln durant les trois jours qui suivent la manifestation (il n’y a pas d’accès à Internet dans les gorges du Dadès). Le couvre-feu est appliqué beaucoup plus rigoureusement pendant quelques jours
. Au total une cinquantaine d’interpellation. 10 personnes sont inculpées.

Certaines familles, des militants syndicaux ou de parties « progressistes », des associations culturelles et sociales de la région… montent un Comité de Soutien aux Détenus de Boumaln Dadès. Le comité insiste sur la marginalisation économique, sociale et culturelle de la région. Les associations de défense de la cause Amazigh invitées, préfèrent agir à part. Pour elles, les inculpés sont avant tout des prisonniers politiques de la cause amazigh victimes d’un Etat raciste.

Divers actions de soutien ont lieu dans les semaines qui suivent : blocage de la route à Goulmima le 11 janvier, rassemblement devant le tribunal de Ouarzazate à l’occasion de la comparution des inculpés devant le juge d’instruction le 17 janvier, sit-in à Boumaln le 30 janvier, et un nouveau rassemblement devant le tribunal de Ouarzazate le 7 février
. Ce jour là, l’encadrement policier fut relativement léger à notre avis quoiqu’on en ait dit
. Par contre, la salle d’audience fut interdite à toute personne non munie de convocations. Les militants amazigh criaient des slogans, du thé était servi par une association française impliquée dans la région. On apprit rapidement que le procès était reporté au 21 février.

Le 21 février, le dispositif policier était plus impressionnant (5 fourgons, trois voitures sans compter le fourgon cellulaire) et le quartier était bourré de flics en civils. Côté manifestants, on retrouva à peu près les mêmes personnes devant le tribunal. Le Comité de Soutien aux Détenus de Boumaln Dadès avait appelé à venir assister à l’audience. La petite salle d’une cinquantaine de place fut rapidement pleine et il y avait du monde dans le couloir du tribunal. Par la suite, la police essaya d’empêcher les personnes qui le souhaitaient d’entrer dans le tribunal, voire même dans la cour devant le tribunal. Ils affirmaient que la salle n’était autorisée qu’aux personnes munies d’une convocation, ce qui n’était légalement pas vrai puisqu’il s’agissait d’une audience publique. Ils disaient ensuite que la salle était pleine ce qui était vrai à 9 heures du matin. Mais par la suite, elle se vida peu à peu au fur et à mesure que les autres affaires prévues ce jour-là étaient « traitées ». Bref, peu de personnes après 9 heures du matin purent entrer dans la salle d’audience.

Les mouvements de défense de la cause amazigh (Mouvement Culturel Amazigh, coordination Ait Gighuch…) avaient appelé à un sit-in devant le tribunal (terme qui signifie tout simplement un rassemblement au Maroc sans que personne ne soit invité à s’asseoir). Et ils étaient présents en nombre avec leurs banderoles, leurs drapeaux et leurs slogans invitant, généralement en vain, les autres manifestants à venir les rejoindre.

En effet, certain-e-s ne supportent pas que l’on présentent les détenus de Boumaln comme des « prisonniers politiques de la cause Amazigh » (ce sont les termes employés dans les slogans d’Ait Ghighuch) car ils/elles pensent que les autorités traitent avec le même mépris toute les populations pauvres et habitant des régions reculées qu’elles soient berbères ou non et qu’en tout cas, le 6 janvier, les manifestants étaient venus pour des raisons sociales et pas pour revendiquer leur amazighité (il y a cependant dans les inculpés au moins un militant notoire de la cause amazigh). On nous a également expliqué que le discours des militants amazigh mélangeait marxisme-léninisme et racisme anti-arabe. On nous raconte que les organisations de défense de la cause amazigh n’étaient pas présentes à Boumaln le 6 janvier, puis qu’elles ont publié un communiqué se désolidarisant des jets de pierres et autres « violence »
. Qu’ils n’agissent sûrement pas sans arrière-pensées dans la mesure où l’Etat a refusé la constitution d’un parti amazigh il y a quelques mois. Nous avons entendu dire que le « gourou local » est un cyberactiviste qui écrit sur les événements des textes enflammés et inexacts mais qu’on ne le voit jamais sur le terrain. Qu’il est venu voir les familles une fois et leur a donné de l’argent pour payer leur trajet Boumaln-Ouarzazate au début mais qu’il ne l’a pas refait. Et qu’il s’est permis par la suite d’écrire un texte en leur nom sans qu’elles participent à son élaboration, sans même leur faire lire avant publication.

Bref, nous sommes resté-e-s 11 heures devant le tribunal et à huit heures du soir, nous avons appris qu’il y avait une condamnation à 6 ans de prison ferme, 6 condamnations à 4 ans ferme, une à 2 ans ferme et 2 à un an ferme. Pleurs, fatigue, discussions à voix basses et l’on se sépare déprimés.

Apparemment, Younès (qui a pris 6 ans) a été chargé par les autres. On nous a expliqué que c’était un militant de la cause amazigh actif qui avait boycotté des cours et des examens (il est lycéen) et n’hésitait pas à choper un prof dans la rue après les cours s’il avait eu un discours équivoque sur les berbères. La police cherchait à le coincer depuis un moment.

L’accusation d’avoir brûlé le drapeau marocain n’a pas été retenue. Il faut savoir qu’au Maroc brûler un drapeau vous vaut plusieurs années de prison et vous coupe du soutien de pas mal de gens. Le Comité de Soutien espère mobiliser plus de monde maintenant que cette accusation est tombée. Il reste les accusation de rassemblement illégal (évidemment, ce fut spontané) et armé (pour les jets de pierres).

Une personne qui connaît bien le système judiciaire marocain pense que les condamnations devraient fortement baisser en deuxième ou en troisième instance. On nous raconte ce qui s’est passé pour les mineurs d’Imini. Cela faisait trois ans qu’ils manifestaient devant la mine. Un jour, ils ont vu débarquer des hommes énervés qui leur ont foncé dessus. Ces hommes avaient été engagés pour faire de la figuration (Ouarzazate est une ville réputée pour ses studios de cinéma). Peut-être que l’on avait expliqué à quelques uns d’entre eux la vrai nature du travail. Ils sont montés dans un car et, arrivés à destination, on les a mis devant le fait accompli : s’ils voulaient gagner leur argent, il fallait qu’ils cassent la gueule aux mineurs. Donc bagarre, la police intervient, arrête et l’on retrouve un mort dans le tas. 6 personnes sont condamnées à 10 ans de prison en première instance. Mais ce n’est pas tout, le mort en question était le patient, dans le coma, d’un hôpital. Comment avait-il pu se retrouver mort devant la mine s’il n’avait pas été transporté jusque là ? La défense eut beau jeu de prouver qu’il s’agissait d’une machination et le soutien international fut important. Les 6 inculpés furent libérés en deuxième instance avec une peine de deux ans de sursis
. Il nous semble, qu’il n’y a pas une machination aussi grossière et excessive dans le cas de Boumaln, seulement les méthodes ordinaires de la police. Nous ne sommes donc pas sûr, qu’il y aura une réduction de peine aussi importante même si nous l’espèrons. De plus les mineurs d’Imini avaient quand même fait un an de prison et les prisonniers de Boumaln sont déjà à plus de trois mois.

Dès le lendemain du procès les lycéen-ne-s de Boumaln-Dadès et celleux de Khmis-Dadès se sont mis-e-s en grève
.

De son côté, le Comité de Soutien aux Inculpés de Boumaln Dadès continuait à se mobiliser. Des rassemblements de soutien ont eu lieu à Boumaln les 2 et 16 mars (Le 16 mars, le caïd avait interdit la réunion publique prévue à l’origine), puis une conférence de presse à Rabat le 3 avril et la marche nationale sur Ouarzazate le 13 avril (veille de l’appel) a regroupé 1000 personnes.

Le 14 avril la première audience du procès en appel a abouti à la mise en liberté provisoire de trois détenus pour une caution de 5000 dirhams (un peu moins de 500 euros) ce qui représente une somme très importante. Et nous sommes encore loin de la libération sans condition des dix prisonniers. Au Maroc les actions de soutien ne vont donc pas s'arrêter. La prochaine audience du procès en appel est fixée au 28 avril.

Le comité appelle les militants internationaux à montrer leur soutien de toutes les manières qui leur sembleront efficaces pour faire pression sur l’Etat marocain et obtenir la libération la plus rapide possible des inculpés de Boumaln. Certaines personnes ou organisations de France, d’Espagne, des Pays-bas ou d’ailleurs ont déjà exprimé leur soutien (CGT Espagnol, fondation Aknarij en Hollande, CNT-FTE à Paris, la radio associative Canal Sud à Toulouse…), un rassemblement a eu lieu à Paris ainsi qu’un sit-in devant l’ambassade du Maroc à La Haye. Le Comité appelle également à récolter des fonds pour permettre aux familles de venir rendre visite aux prisonniers et de leur apporter le nécessaire à leur vie en détention (des soirées de soutien ont déjà eu lieu notamment à Lille et Rome). 

Du côté des organisations militantes de la cause amazigh, nous ne savons pas.

Cependant les autorités marocaines ne restent pas inactives. Plusieurs personnes ayant apporté leur soutien aux prisonniers ont non seulement fait l’objet d’une surveillance accrue mais ont également subies des pressions diverses : tracasseries administratives, menaces sur des proches pour qu’ils arrêtent de fréquenter des activistes ou proposition/obligation de jouer les indics, convocations à la gendarmerie ou au caïdat, « conseils amicaux » des autorités de se calmer et d’arrêter de fréquenter des gens louches qui « veulent diviser l’Etat marocain », rapports diffamatoires sur des militants, perquisitions, appartement fracturé et fouillé. Les pressions nous semblent jouer sur trois axes. D’abord pousser celleux qui soutiennent à abandonner la lutte en leur compliquant la vie, en leur faisant entrevoir le blocage de projets qui leur tiennent à cœur, voire pire (les « années de plomb » ne sont pas si loin) s’ils continuent. Ensuite les priver de leurs soutiens habituels, les isoler de leurs amis, créer des paranoïas (en qui puis-je encore avoir confiance ?). Enfin officialiser et envenimer les tensions entre les différentes tendances qui soutiennent les prisonniers afin de diviser le mouvement (ainsi de la proposition faite à certaines personnes d’écrire un communiqué se désolidarisant clairement des mouvement amazighis).

Pour en savoir plus et suivre le développement de cette affaire, vous pouvez en particulier consulter :

· le site du Comité de Soutien aux Détenus de Boumaln Dadès : http://solidariteboumalenedades.blogspot.com/ 

· http://www.boumalne-dades.info
Vous pouvez contacter le Comité de Soutien (pour envoyer de l’argent, rendre compte de vos actions en faveur des prisonniers ou demander des informations) à l’adresse mail suivante : comiteboumalene@yahoo.fr 
Collectif Francilien de Soutien aux Prisonniers de Boumaln Dadès

(Le collectif regroupe quelques personnes qui, émues et révoltées par la répression du 6 janvier, sont allées, trop rapidement, sur place se rendre compte de la situation et comprendre quelles actions étaient les plus justifiées dans ce cas).

�Pour vous repérer : �HYPERLINK "http://www.meteomaroc.com/MAROC.JPG" �http://www.meteomaroc.com/MAROC.JPG� et �HYPERLINK "http://ml-datos.com/4/ficheros/mapas/marruecos/IGN 1-250.000/Goulmima.jpg" �http://ml-datos.com/4/ficheros/mapas/marruecos/IGN%201-250.000/Goulmima.jpg� Enregistrez les carte sur votre ordinateur et ouvrez les avec un logiciel adapté pour pouvoir zoomer comme vous le souhaitez. Et pour voir à quoi ressemble cette région, regardez la vidéo sans titre située sous le reportage d’Al Jazeera sur �HYPERLINK "http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/" �http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/� 


� Représentants de l’Etat dans les communes urbaines pour le pacha et dans les communes rurales pour le caïd, dépendants du ministère de l’intérieur, ils sont responsables du maintien de l’ordre et de la sécurité publique sur le territoire communal, de tout ce qui relève des associations, des rassemblement publics, de la presse, des élections… 


�  Voir l’article du journal marocain Libération : « Boumaln Dadès : les détenus ‘des neiges’ » sur �HYPERLINK "http://solidariteboumalenedades.blogspot.com/" �http://solidariteboumalenedades.blogspot.com/� ; le texte du Comité de Soutien aux Détenus de Boumaln Dadès : « Appel à la solidarité internationaliste avec les détenus de Boumaln Dadès » toujours sur �HYPERLINK "http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/" �http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/� , celui de B. Lounès, président du CMA : « Dadès : Le congrès Mondial Amazigh demande à l’ONU d’intervenir au Maroc » sur �HYPERLINK "http://www.numedya.com/index.php?option=com_content&task=view&id=1656&Itemid=39" �http://www.numedya.com/index.php?option=com_content&task=view&id=1656&Itemid=39� et celui de Zanifi : « Asif n Dadès se lève » sur �HYPERLINK "http://www.sawt-atlas.com/articles/articles-1-204+asif-n-dades-se-leve.html" �http://www.sawt-atlas.com/articles/articles-1-204+asif-n-dades-se-leve.html�


On remarque que les deux derniers textes émanant de militants de la cause amazigh présentent la manifestation comme la continuité des marches organisées par la coordination Ait-Ghighuch alors que le journal Libération  et le Comité de Soutien aux Détenus insistent sur le caractère spontané de la manifestation (ce dernier souligne qu’il n’y avait « Pas de banderoles ni de drapeaux » sous-entendu qu’aucune organisation n’encadrait les manifestants comme on nous l’a expliqué). D’autre part Libération présente les partisans d’Ait-Ghighuch comme à l’origine des violences alors que Zanifi indique que la coordination est pacifiste et que les débordements seraient dus à une machination de la police pour légitimer la répression.


� Pour une mise au point sur les langues berbères cf. �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Berbère" �http://fr.wikipedia.org/wiki/Berb%C3%A8re� 


�  Un exemple de l’attitude du caïd de Msemrir : �HYPERLINK "http://www.cmaq.net/fr/node/27779?PHPSESSID=694a23a4680166aa5537a7e856abc2ee" �http://www.cmaq.net/fr/node/27779?PHPSESSID=694a23a4680166aa5537a7e856abc2ee� 


�  Voir la vidéo sur �HYPERLINK "http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/" �http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/� 


� Quelques mois plus tôt, lors de l’entrée en fonction du nouveau chef de gendarmerie à Boumaln, un couvre-feu à 11 heures avait été instauré à Boumaln et dans toutes les gorges du Dadès. Ce qui donne des scènes absurdes comme celle de ce type qui fume à minuit devant sa maison dans un petit village des gorges. Le flic passe et lui demande ce qu’il fait. « - Je fume.


Et ta maison, elle est où ?


Juste là, devant.


Pourquoi tu ne fumes pas chez toi ?


Parce qu’il y a mes enfants.


Oui, mais tu ne peux pas rester dehors parce que c’est le couvre-feu. Donc tu éteins ta cigarette et tu rentres chez toi. »


Mais les effectifs policiers sont tellement faibles par rapport à la taille du territoire à surveiller qu’ils ne peuvent pas vraiment le faire respecter en général. Par contre, dans les jours qui ont suivi le 6 janvier, l’importante augmentation des forces de l’ordre dans la région leur a permis de le faire appliquer bien plus efficacement.


� Des militants locaux ont également contacté les médias. Ainsi Al Jazeera est venu dès janvier faire un reportage qui est visible sur �HYPERLINK "http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/" �http://www.solidariteboumalenedades.blogspot.com/� 


�  Voir le communiqué du Comité de Soutien aux Détenus sur �HYPERLINK "http://solidariteboumalenedades.blogspot.com/" �http://solidariteboumalenedades.blogspot.com/� 


� Je suppose qu’ils parlaient du communiqué de Zanifi : �HYPERLINK "http://www.sawt-atlas.com/articles/articles-1-204+asif-n-dades-se-leve.html" �http://www.sawt-atlas.com/articles/articles-1-204+asif-n-dades-se-leve.html�


� Pour une description plus précise de cette affaire, cf. �HYPERLINK "http://www.cmaq.net/fr/node/18608" �http://www.cmaq.net/fr/node/18608�, �HYPERLINK "http://www.cmaq.net/fr/node/20569" �http://www.cmaq.net/fr/node/20569�  et �HYPERLINK "http://www.cmaq.net/fr/node/22562" �http://www.cmaq.net/fr/node/22562� 


� Cf. �HYPERLINK "http://www.boumalne-dades.info/newscomment.php?lng=fr&pg=478" �http://www.boumalne-dades.info/newscomment.php?lng=fr&pg=478� 





